
Résumé – Décision M.Y – Organe Disciplinaire de Première Instance – 03/11/2020 

 

Une information a été ouverte à l’encontre de M.Y pour des faits d’agression sexuelle à l’endroit d’une athlète, 

Melle X. 

 

Considérant que les versions des faits divergent en tout point quant aux accusations d’agression sexuelle. 

 

Considérant cependant que, sans avoir à considérer la chronologie exacte, ni les réactions éventuelles 

de Mlle X, le nombre de messages adressés par M. Y à Mlle X dont le contenu est suffisamment explicite 

pour matérialiser un comportement inconvenant et inapproprié de M. Y à l’endroit de Mlle X, et plus 

particulièrement une trop grande immixtion dans la vie privée de Mlle X et un mécanisme de 

culpabilisation quant à son comportement en dehors de la pratique sportive, suffisent à l’organe pour 

démontrer que M. Y a outrepassé les limites de la relation d’un entraineur avec son athlète, d’autant 

plus s’agissant d’une athlète mineure.  

 

Considérant que chaque entraineur doit respecter les athlètes dont il a la charge, en établissant des 

relations saines basées sur le respect et la confiance et en bannissant toute proximité excessive. Que 

sur ce point, le comportement de M. Y est totalement incompatible avec les valeurs éthiques et morales 

qui doivent guider un entraîneur dans ses missions. 
 

Par une décision en date du 13 novembre 2020, l’Organe, décide, en application des articles 22 et 23 du 

Règlement disciplinaire de la FFA, de prononcer à l’encontre de M.Y, une interdiction de participer directement 

ou indirectement à l'organisation et au déroulement des compétitions et manifestations sportives organisées ou 

autorisées par la FFA pendant une durée de 5 ans ; une interdiction d’exercice de toute fonction dans un club 

affilié à la FFA ou dans ses organes déconcentrés pendant une durée de 5 ans ; une radiation assortie d’une 

interdiction de prise de licence de la FFA ou de s’y affilier pendant une durée de 5 ans. 

 

 

 
 


